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PRINCIPES  ET  METHODES  DE  SOCIOLOGIE 


1 

1 


« Les  hommes  éclairés,  dévoués  à la  Démo- 
cratie et  à la  République,  a écrit  Marcelin  Rer- 
thelot  (1),  sont  aujourd’hui  d’accord  sur  la  né- 
cessité d’appliquer  les  méthodes  de  la  science 
moderne,  observation  et  expérimentation,  à la 
sociologie  et  à la  politique,  c’est-à-dire  au  gou- 
vernement des  Etats  civilisés. 

((  Mais  les  méthodes  théologiques,  mystiques  et 
magiques  d’une  part,  rhétoriciennes,  purement 
logiques  et  métaphysiques  de  l’autre,  ont  présidé 
à l’éducation  et  à la  politique  pendant  de  longues 
séries  de  siècles  et  leur  influence  prédomine 

(1)  Science  et  Libre  Pensée , p.  219. 
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encore  aujourd’hui,  même  chez  les  peuples  mo- 
dernes. » 

C’est  ainsi  qu’un  grand  savant  républicain 
nous  présente  trois  méthodes  politiques.  La  pre- 
mière : la  scientifique  est  la  seule  bonne  ; les  deux 
autres  : la  mystique  et  la  rhétoricienne  sont  égale- 
ment condamnées. 

Si  nous  voulons  savoir  laquelle  de  ces  méthodes 
est  appliquée  par  le  parti  Républicain  pour  la 
réorganisation  sociale  de  la  France,  consultons 
encore  Berthelot.  Il  va  nous  le  révéler  dans  une 
des  dernières  pages  qu’il  ait  publiées  avant  sa 
mort  : « C’est  en  vain,  écrit-il,  (1)  que  nos  pré- 
décesseurs, il  y a un  siècle,  avaient  espéré  éta- 
blir les  doctrines  philosophiques  et  politiques,  les 
institutions  sociales  sur  des  bases  rationnelles, 
susceptibles  de  fournir  les  règles  constantes  d’un 
progrès  toujours  ascendant.  Cette  conception  est 
aujourd’hui  abandonnée  dans  les  diverses  classes 
de  connaissance  se  rapportant  à des  réalités  con- 
crètes : sciences  historiques,  politiques,  sociolo- 
giques. » 

Voilà  donc  jugée,  et  par  qui  ! la  prétention  de 
la  secte  républicaine  à la  méthode  scientifique. 

(1)  Eevue  des  Beux-Mondes  du  15  février  1907. 
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•K* 

-X-  * 

La  détermination  des  lois  sociales  rencontre 
des  difficultés  objectives  et  subjectives. 

Celles-ci  ont  été  fort  bien  analysées  par  Her- 
bert Spencer  dans  son  Introduction  à la  Science 
Sociale.  Ge  sont  principalement  les  préjugés  de 
famille,  de  race,  de  caste,  de  profession,  de  reli- 
gion, de  nationalité.  Ce  sont  autant  de  causes  qui 
déforment  à nos  yeux  les  phénomènes  sociaux. 

Il  est  une  autre  difficulté  purement  objective  ; 
c’est  l’extraordinaire  enchevêtrement  des  causes 
qui  se  composent  pour  produire  un  fait  social. 

Les  sociologues  républicains  Français  sont 
constamment  les  victimes  de  ces  deux  ordres  de 
difficultés.  D’une  part  leurs  préjugés  antireli- 
gieux et  leur  engouement  malsain  pour,  les  théo- 
ries mystico-alLemandes,  d’autre  part  leur  désir 
de  simplifier  les  solutions  et  de  les  unifier  en  les 
appliquant  à des  cas  très  différents  sont  les 
causes  de  multiples  erreurs  dont  est  gravement 
entachée  notre  nouvelle  législation  sociale  ou- 
vrière. 

* 


L’expérimentation  absolue  semble,  à première 
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vue,  impossible  à réaliser  en  sociologie.  Comment 
imaginer,  en  effet,  l’autocrate  qui,  de  parti  pris, 
pour  s’instruire  ou  pour  s’amuser,  modifierait  ou 
produirait  intentionnellement  un  fait  social  pour 
en  surprendre  les  lois  ? 

Et  cependant,  ce  rêve  irréalisable,  la  France 
l’a  vécu  depuis  cent  vingt  ans. 

La  succession  pendant  ce  laps  de  temps  de 
douze  constitutions  et  de  douze  régimes  différents 
n’a-t-elLe  pas  institué  une  véritable  expérimenta- 
tion dont  les  sociologues  de  toutes  les  écoles  et 
de  tous  les  pays  sont  ainsi  autorisés  à déterminer 
les  lois  avec  une  rigueur  scientifique  ? Cette  expé- 
rimentation a produit  les  faits  sociaux  les  plus 
variés  ; elle  a entassé  les  révolutions  sur  les  ca- 
tastrophes ; elle  a détruit  presque  toutes  les  ins- 
titutions du  passé  sans  en  abolir  ni  le  souvenir  ni 
la  nostalgie  ; elle  a créé  un  édifice  presque  entiè- 
rement nouveau  dont  la  solidité  paraît  bien  com- 
promise aujourd’hui. 

L’heure  est  donc  propice  pour  une  étude  at- 
tentive des  faits  sociaux  et  pour  la  détermination 
des  lois  dont  l’application  réaliserait  le  but  idéal 
de  la  science  sociologique  : c’est-à-dire  l’amélio- 
ration de  la  condition  humaine  et  la  détermination 
de  la  forme  gouvernementale  la  meilleure  pour  un 
peuple  à l’époque  actuelle. 

Berthelot  a enseigné  qu’il  est  reconnu  que  toute 
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existence  est  assujettie,  dans  sa  durée  et  sa  conti- 
nuité, à des  changements  graduels.  L’état  présent 
des  individus  et  des  sociétés  résulte  du  développe- 
ment de  leurs  états  antérieurs.  L’histoire,  dans 
tous  les  ordres  de  faits,  est  oedle  d’un  perpétuel 
écoulement,  comme  disait  le  vieil  Héraclite. 

Mais  cette  évolution  qui  nous  apparaît  comme 
la  loi  même  du  développement  de  tout  organisme, 
cette  transformation  incessante,  quelles  sont  ses 
conditions  et  ses  modalités  ? Son  but  et  son  ré- 
sultat sont-ils  toujours  les  mêmes  ? Nous  conduit- 
elle  toujours  à un  progrès?  N’est-il  pas  permis 
au  contraire  d’envisager  la  mort  comme  son  terme 
fatal  et  inévitable  ? 

La  méthode  des  sciences  expérimentales  dis- 
tingue, en  effet,  l’évolution  ascendante,  c’est  le 
progrès,  et  l’évolution  descendante  et  parfois  ré- 
gressive, c’est  la  décadence  et  la  mort. 

Elle  distingue  aussi  : l’évolution  spontanée , 
produite  par  le  jeu  des  agents  naturels  ; et  l’évo- 
lution artificielle,  provoquée  par  l’art  ou  par  la 
science,  c’est-à-dire  par  la  pensée  humaine. 

Ainsi  donc  : évolution  spontanée  ou  naturelle 
et  évolution  artificielle,  d’une  part  ; évolution  as- 
cendante ou  progrès,  et  évolution  descendante  ou 
décadence,  d’autre  part  ; telles  sont  les  conditions 
auxquelles  obéissent  les  faits  sociaux. 

Déterminer  ces  caractères  différents  dans  les 
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faits  sociaux  ce  sera  le  moyen  de  les  classer.  Cette 
classification  établie,  on  sera  constamment 
amené  à reconnaître  que  les  faits  sociaux  appar- 
tenant au  cycle  de  l’évolution  ascendante  portent 
également  le  caractère  de  l’évolution  spontanée  et 
que  ceux  qu’il  faut  ranger  dans  le  cycle  de  l’évo- 
lution descendante  sont  le  produit  de  l’évolution 
artificielle. 

Le  premier  caractère  de  l’évolution  spontanée 
est  la  lenteur.  Trop  souvent,  au  lieu  de  constater 
simplement  les  variations  historiques,  trop  lentes 
à leur  gré,  les  réformateurs  ont  essayé  de  les 
provoquer  systématiquement.  Non  contents  de 
proposer  les  réformes  à la  conviction  de  leurs 
auditeurs,  ce  qui  est  légitime,  ils  ont  cherché  à 
les  imposer  par  des  méthodes  factices,  procla- 
mées comme  des  dogmes  obligatoires.  Cette  pré- 
tention, d’après  Berthelot,  remonterait  aux 
institutions  théocratiques  du  moyen-âge.  Selon 
nous,  elle  caractérise  surtout,  avec  une  évidence 
absolue,  les  conceptions  a 'priori  des  précurseurs 
de  la  Révolution  française  et  notamment  de  J. -J. 
Rousseau. 

L’évolution  spontanée,  au  contraire,  est  la  loi 
de  l’ancien  régime,  depuis  Hugues  Capet  jusqu’à 
Louis  XIV  inclusivement. 

La  monarchie  française  est  une  œuvre  collec- 
tive et  héréditaire,  partie  intégrante  de  la  vie  in- 
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dividuelle  de  chacun  des  citoyens,  produite  par 
une  évolution  spontanée  qui  a duré  huit  siècles. 

Dans  « l’Ancien  Régime  »,  Taine  a admirable- 
ment analysé  les  dernières  phases  de  cette  évo- 
lution devenue  descendante  depuis  Louis  XV,  tout 
au  moins  pour  les  deux  grands  ordres  privilégiés  : 
la  noblesse  et  le  clergé. 

L’erreur  d’un  philosophe  étranger,  d’un  J. -J. 
Rousseau,  erreur  adoptée  par  la  secte  révolution- 
naire, a été  d’enseigner  qu’on  pouvait  modifier, 
par  une  évolution  artificielle,  basée  sur  une  con- 
ception a 'priori,  la  France  monarchique  et  de  ne 
pas  voir  qu’en  touchant  à la  fois  à nos  coutumes, 
à nos  habitudes,  à notre  conception  à la  fois  lo- 
gique et  morale  des  choses,  déterminée  par  notre 
hérédité  et  par  notre  éducation  extérieure,  on 
allait  causer  un  bouleversement  dont  la  France  ne 
guérirait  jamais. 

Tout  ce  qu’il  était  permis  de  faire,  c’était 
d’écarter  les  obstacles  que  les  privilégiés  auraient 
pu  opposer  à la  liberté  de  l’évolution  vitale  qui 
était  désirée  par  tous  les  Français  et  à laquelle  le 
Roi,  le  premier,  se  prêtait  personnellement,  avec 
une  entière  loyauté. 

Cette  évolution  vitale,  tout  à fait  conforme  aux 
traditions  de  la  monarchie  française,  ne  fut-elle 
pas  annoncée,  promise,  par  la  convocation  des 
Etats  généraux  ? 
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Qu’est-ce  qui  la  fit  échouer?  la  Révolution.  Or, 
qu’est-ce  que  la  Révolution,  sinon  l’évolution  ar- 
tificielle dont  J. -J.  Rousseau  est  l’initiateur. 
C’est  la  méthode  de  régression  et  de  décadence, 
de  destruction  et  de  mort  qui  va  commencer  son 
œuvre  et  qui  la  poursuivra  pendant  cent  vingt  ans, 
à travers  des  alternatives  où  la  vitalité  du  peuple 
français  reprendra  le  dessus,  bientôt  terrassée  par 
une  recrudescence  du  mal  qu’il  s’est  inoculé  avec 
le  poison  de  l’évolution  artificielle.  « Je  compare 
le  mal,  dit  Taine,  à une  attaque  de  syphilis  ; mal 
guérie,  palliée,  l’altération  intime  subsiste  tou- 
jours ; elle  nous  a donné  1848  et  les  accidents  ter- 
tiaires de  1870-1871.  Deux  doigts  du  malade, 
l’Alsace  et  la  Lorraine,  sont  tombés,  et  si  nous 
ne  suivons  pas  le  régime  indispensable,  il  est  à 
craindre  que  d’autres  membres  ne  tombent  en- 
core. » (1) 

<(  Les  formules  liberté-,  égalité , dit  encore  Taine 
dans  la  même  lettre,  appliquées  à l’organisation 
sociale  en  1789,  signifiaient  une  conception 
courte,  grossière  et  pernicieuse  de  l’Etat.  C’est 
sur  ce  point  que  j’ai  insisté,  d’autant  plus  que  la 
conception  dure  encore,  et  que  la  structure  de  la 
France,  telle  qu’elle  a été  faite  de  1800  à 1810 
par  le  Consulat  et  l’Empire  n’a  pas  changé.  Nous 


(1)  Lettre  à Ernest  Havet,  24  mars  1878. 
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en  souffrirons  encore  pendant  un  siècle  et  peut- 
être  davantage  ; cette  structure  a fait  de  la  France 
une  puissance  de  second  rang  ; nous  lui  devons 
nos  révolutions  et  nos  dictatures,  etc.  » 

C’est  en  grande  partie  aux  travaux  de  Taine 
que  nous  devons  aujourd’hui  de  pouvoir  formuler, 
en  nous  appuyant  aussi  sur  l’autorité  de  Marcelin 
Berthelot,  la  théorie  de  l’évolution  en  sociologie. 
Mais  cette  théorie,  il  faut  le  reconnaître,  Taine 
ne  l’a  pas  établie.  Il  constate  le  mal  causé  par 
J.-J.  Rousseau,  son  Contrat  Social  et  ses  utopies, 
mais  il  n’a  pas  su  discerner  et  proclamer  comme 
une  loi  générale  que  toute  évolution  artificielle 
aurait  causé  le  même  mal  et  que  la  guérison  de 
ce  mal  ne  peut  être  obtenue  que  par  le  retour  à 
la  seule  méthode  efficace  en  sociologie,  c’est-à- 
dire  l’évolution  spontanée. 

Ce  serait  une  illusion,  en  effet,  que  de  croire 
trouver  un  autre  remède  au  mal  social  actuel. 
Nous  considérons  comme  une  illusion  criminelle, 
condamnée  par  l’expérimentation  et  par  la 
science  sociologique,  toute  tentative  de  réforme 
systématique  basée  sur  une  conception  a priori  et 
sur  une  évolution  artificielle,  comme  le  collecti- 
visme de  Karl  Marx. 

Au  cours  des  douze  ou  treize  régimes  qui  se 
sont  succédé  en  France  depuis  cent  vingt  ans, 
sous  l’action  de  ces  évolutions  artificielles,  im- 
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posées  comme  autant  d’épreuves  renaissantes  à 
notre  malheureuse  patrie,  il  s’est  créé  une  men- 
talité nouvelle,  des  mœurs,  des  coutumes,  des 
croyances  et  des  aspirations  bien  différentes 
d’avant  1789.  Il  existe  une  France  de  1910  qui  est 
oppressée,  qui  souffre,  qui  voudrait  se  dégager  du 
joug,  guérir  de  sa  maladie,  et  qui,  cependant, 
paraît  toute  prête  par  moments  à se  prêter  pres- 
que complaisamment  à l’épreuve  suprême  de 
l’évolution  artificielle  qui  serait  le  signal  de  la 
catastrophe  définitive  : le  socialisme. 

A cette  France  il  faudrait  bien  se  garder  de 
proposer  un  retour  à l’Ancien  Régime,  et  s’il  en 
est  question  dans  cette  étude,  c’est  uniquement 
pour  en  apprécier  la  méthode  d’évolution  spon- 
tanée qui,  sans  Rousseau  et  ses  sectateurs,  nous 
aurait  permis  de  réaliser  en  1789  un  progrès  dé- 
finitif et  durable. 

Nous  ne  voulons  pas  être  accusé  de  parti  pris 
vis-à-vis  de  J. -J.  Rousseau.  Mais  comment  ne  pas 
constater  qu’il  est  apparu  dans  notre  histoire  à 
un  moment  où  florissait  une  école  philosophique 
et  économique  que  l’on  peut,  au  plus  haut  degré, 
considérer  comme  une  école  d’évolution  sponta- 
née et  qu’en  haine  de  ses  rivaux  français,  J. -J. 
Rousseau  s’est  fait  le  théoricien  d’une  évolution 
artificielle  et  le  créateur  d’une  doctrine  a priori 
à l’usage  des  révolutionnaires.  Qu’est-ce  que  sa 
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théorie,  sinon  le  droit  divin  populaire  opposé  au 
droit  divin  royal,  le  droit  divin  protestant  gene- 
vois opposé  au  droit  divin  catholique  romain,  un 
absolutisme  dressé  en  face  d’un  autre,  une  ty- 
rannie mille  fois  plus  odieuse  que  celle  qu’il  pré- 
tendait détruire. 

La  conception  d’un  système  a priori  en  phi- 
losophie et  en  sociologie  nous  apparaît  essentiel- 
lement comme  le  produit  d’une  mentalité  étran- 
gère à notre  race.  L’intelligence  française,  hon- 
nête, sincère  et  loyale,  donne  un  produit  social 
absolument  contraire  à l’utopie  allemande  d’un 
Karl  Marx. 


H 


BASES  DE  L’ACCORD  SOCIAL 


La  sociologie  étant  à l’ordre  du  jour,  un  grand 
nombre  de  systèmes  sont  éclos  depuis  une  cen- 
taine d’années.  Aujourd’hui  tout  le  monde  pro- 
clame la  nécessité  des  réformes  sociales  ; c’est  un 
lieu  commun  qui  trouve  sa  place  dans  tous  les 
programmes  politiques,  dans  toutes  les  déclara- 
tions ministérielles. 

Les  conceptions  des  réformateurs  modernes  se 
réclament  de  l’utopie,  de  l’empirisme  ou  de  la 
science.  Nous  venons  d’envisager  les  dangers  de 
l’utopie  qui  est  à la  base  de  l’évolution  artifi- 
cielle. Il  est  facile  de  constater  que  toute  solu- 
tion empirique  favorise  le  développement  de  l’uto- 
pie, ou  ne  fait  qu’en  retarder  l’avènement. 

Un  seul  système  tout  récent  nous  paraît  pro- 
céder de  la  méthode  expérimentale  d’évolution 
spontanée  que  nous  avons  caractérisée  dans  notre 
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avant-propos.  Son  fondateur  est  M.  Firmin  Bac- 
connier.  Penseur,  écrivain  et  orateur,  M.  Bac- 
connier  est  un  chef  d’école  dont  le  prosélytisme 
ardent  a su  rallier  à sa  cause  toute  une  pléiade  de 
jeunes  disciples  recrutés  dans  la  classe  ouvrière, 
empressés  à propager  dans  les  milieux  prolétaires 
le  nouvel  évangile  social. 

Quand  un  conflit  s’élève  entre  deux  individus  ou 
entre  deux  nations,  deux  solutions  sont  en  pré- 
sence, l’une  belliqueuse  : le  duel  ou  la  guerre,  l’au- 
tre pacifique  : la  négociation  ou  l’arbitrage. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  querelles  entre  les  in- 
dividus ou  entre  les  nations,  peut  l’être  aussi  pour 
les  différends  entre  ces  catégories  d’individus 
qu’on  appelle  les  classes. 

Faire  l’économie  d’une  guerre,  c’est-à-dire 
d’une  Révolution  Sociale,  voilà  ce  que  nous  pro- 
pose Firmin  Bacconnier  avec  sa  doctrine  de 
« l’Accord  Social  ». 

L’investigation  du  fondateur  de  cette  école,  qui 
ne  néglige  d’ailleurs  rien  du  passé,  commence 
au  jour  où  la  loi  Le  Chapelier  a aboli  le  régime 
corporatif,  le  14  juin  1791.  C’est  à cette  date 
mémorable  qu’apparaît  dans  l’histoire  de  France 
une  figure  nouvelle,  celle  du  prolétaire.  La  Révo- 
lution a anéanti  le  droit  d’association  que  la  mo- 
narchie avait  organisé  pour  les  ouvriers  sous  la 
forme  des  corporations  ; elle  a,  sous  prétexte 
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d’affranchir  le  travailleur,  proclamé  l’isolement 
de  l’individu,  elle  l’a  laissé  libre  et,  par  le  fait, 
l’a  mis  à la  merci  de  tous  les  exploiteurs,  elle 
l’a  réduit  à accepter  toutes  les  servitudes.  Le 
monde  ancien  a connu  l’esclavage  et  le  servage. 
Le  monde  nouveau  subit  le  prolétariat,  créé  en 
vertu  de  la  conception  la  plus  chimérique  qui  soit 
sortie  du  cerveau  d’un  philosophe  : le  retour  à 
l’état  de  nature,  préconisé  par  Jean- Jacques  Rous- 
seau. 

Suivons  maintenant  le  prolétaire  dans  les  gran- 
des étapes  de  son  histoire,  depuis  cent-vingt  ans. 
Nous  verrons  comment  il  a tenté  d’améliorer  sa 
situation  en  vertu  de  l’évolution  naturelle  ascen- 
dante, vers  la  conquête  d’une  situation  meilleure. 
II  franchit  trois  étapes  principales  : l’Etat  lui  re- 
connaît successivement  le  droit  de  grève  (27  mai 
1864),  le  droit  syndical  (21  mars  1884),  puis  un 
complément  de  ce  droit  par  la  loi  sur  les  associa- 
tions (1er  juillet  1901).  D’autre  part,  les  syndicats 
se  sont  accordé  le  droit  de  se  fédérer  et  la  Confé- 
dération Générale  du  Travail  a été  créée. 

Dans  ces  résultats  acquis  intervient  aussi,  cela 
n’est  pas  niable,  l’action  des  théoriciens,  exploi- 
teurs de  la  crédulité  et  de  l’ignorance  du  proléta- 
riat, qui  forment  l’état-major  du  parti  socialiste 
unifié.  Mais  l’avènement  du  collectivisme,  qu’il  soit 
réalisé  par  la  Révolution  Sociale  ou  par  l’Eta- 
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tisme,  n’est  qu’une  conception  d’évolution  arti- 
ficielle et  la  plus  dangereuse  des  utopies. 

Tandis  que  des  politiciens  sans  scrupules,  dé- 
tournent le  mouvement  syndicaliste  de  ses  voies 
naturelles,  l’Ecole  de  l’Accord  Social,  animée 
d’un  amour  sincère  pour  le  monde  du  travail,  ar- 
mée de  la  méthode  expérimentale,  nous  enseigne 
les  leçons  de  l’histoire.  Bacconnier  et  ses  disci- 
ples s’attaquent  corps  à corps  au  collectivisme 
dans  leurs  écrits  et  dans  leurs  conférences.  Ils 
démontrent  aux  ouvriers  que  les  Révolutions  se 
font  au  profit  de  ceux  qui  les  organisent  et  non 
des  travailleurs  qui  en  sont  les  instruments  et 
en  demeurent  les  victimes.  La  transformation  so- 
ciale annoncée  par  les  collectivistes  dupera  une 
fois  de  plus  le  prolétaire  et  n’aura  d’autre  résul- 
tat que  l’avènement  d’une  nouvelle  classe  de  di- 
rigeants intermédiaires  entre  les  détenteurs  du 
capital  mobilier  et  les  salariés. 

En  constatant  que  dans  le  passé,  la  lutte  des 
classes  a été  abolie  par  la  corporation,  M.  Baccon- 
nier a été  amené  à chercher  si  la  corporation  peut 
s’adapter  aux  besoins  de  l’heure  présente.  Et 
voilà  que  l’observation  des  faits  sociaux,  les  plus 
récents,  lui  révèle  que  l’évolution  spontanée,  na- 
turelle, du  syndicalisme,  aboutit  sur  des  points 
chaque  jour  plus  nombreux  à une  entente  entre 
syndicats  patronaux  et  syndicats  ouvriers. 
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Cette  entente,  dont  les  manifestations  sporadi- 
ques sont  si  intéressantes  à étudier,  c’est  la  con- 
ception idéale  et  réaliste  tout  à la  fois,  bien  na- 
tionale et  bien  française  vers  laquelle  aspire  le 
monde  des  producteurs  : c’est  l’Accord  Social, 
réalisé  par  l’Association  corporative. 


III 


L’ASSOCIATION  CORPORATIVE 


La  caractéristique  de  l’époque  actuelle,  au 
point  de  vue  de  la  production  industrielle,  est  la 
transformation  opérée  par  la  vapeur  et  par  le 
machinisme,  la  disparition  du  petit  atelier,  la 
création  de  la  grande  usine. 

Sous  le  régime  du  petit  atelier,  presque  pas 
trace  d’antagonisme  entre  patron  et  ouvrier.  Le 
travailleur,  d’abord  apprenti,  passait  bientôt  com- 
pagnon, puis  maître. 

L’immense  majorité  de  la  population  ouvrière 
pouvait  accéder  à la  maîtrise.  Aussi  les  ouvriers 
considéraient-ils  le  patron  comme  le  véritable  re- 
présentant des  intérêts  du  métier. 

Aujourd’hui  tout  cela  est  changé.  Dans  une 
usine  qui  occupe  des  centaines  ou  des  milliers 
d’ouvriers,  quelques-uns  sans  doute,  par  suite  de 
circonstances  heureuses,  parviennent  au  sommet 
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de  la  hiérarchie  professionnelle,  mais  c’est  l’in- 
fime minorité.  La  plupart  demeureront  toute  leur 
vie  confinés  dans  le  prolétariat  et  par  eux  la 
classe  patronale  ne  sera  jamais  considérée  comme 
pouvant  seule  représenter  les  intérêts  du  métier  ; 
l’idée  a pris  corps  dans  l’esprit  des  ouvriers  qu’ils 
avaient  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  leurs  pa- 
trons, qu’il  y avait  antagonisme  entre  les  deux 
classes. 

Cherchant  à sauvegarder  leurs  intérêts  propres, 
les  ouvriers  se  sont  groupés  en  syndicats.  Le  syn- 
dicat est  l’organe  de  défense  de  la  classe  ou- 
vrière. Mais  l’esprit  de  défense  dégénère  facile- 
ment en  esprit  de  lutte  : les  syndicats  ouvriers  se 
sont  dressés  contre  le  patronat. 

Pour  se  défendre,  les  patrons  se  sont  syndiqués 
à leur  tour,  dans  le  but  de  sauvegarder  leurs  in- 
térêts de  classe  menacés  par  les  exigences  ou- 
vrières. 

Des  deux  côtés,  c’est  donc  la  lutte,  la  lutte 
âpre,  parfois  violente,  ruineuse  pour  tous,  puis- 
qu’elle met  en  péril  l’entreprise  industrielle  : pa- 
trons et  ouvriers  ont  perdu  de  vue  Y intérêt  du 

métier. 

Cet  intérêt  du  métier  a-t-il  donc  disparu  à me- 
sure que  la  grande  usine  s’est  substituée  au  petit 
atelier?  Bien  au  contraire.  La  grande  industrie  a 
fait  apparaître  des  intérêts  nouveaux,  des  intérêts 
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particuliers  à chaque  facteur  de  la  production  ; 
elle  n’a  pu  détruire  la  communauté  d’intérêts  qui 
lie  ensemble  deux  classes  vouées  à une  même  œu- 
vre. 

C’est  la  même  production  qui  fait  vivre  le  pa- 
tron et  l’ouvrier  ; tous  deux,  par  conséquent,  sont 
intéressés  à la  prospérité  de  l’entreprise. 

L’originalité  de  l’Accord  Social  est  de  mettre 
cette  évidence  en  lumière. 


Si  l’Accord  Social  affirme  la  réalité  d’un  intérêt 
professionnel  commun  aux  patrons  et  aux  ou- 
vriers, c’est  pour  montrer  la  nécessité  d’un  grou- 
pement nouveau,  qui  incarne  l’intérêt  de  la  pro- 
fession tout  entière. 

Cet  organisme  nouveau  porte  en  Angleterre, 
où  il  se  généralise,  le  nom  de  Joint  Comitee  ; chez 
nous  on  l’appelle  la  Commission  mixte.  Il  est  com- 
posé par  parties  égales  de  délégués  du  syndicat 
patronal  et  de  délégués  du  syndicat  ouvrier.  Nous 
avons  ainsi  une  association  professionnelle  par- 
faite où  tous  les  intérêts  légitimes  des  associés  et 
du  métier  ont  leur  représentation  distincte.  L’ As- 
sociation corporative  est  réalisée. 
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* * 

Il  y a lieu  d’insister  sur  ce  fait  que  l’Accord  So- 
cial repousse  systématiquement  toute  conception 
a 'priori,  qu’il  n’a  que  dédain  pour  les  Siéyès  de 
l’économie  politique,  les  constructeurs  de  Cité  fu- 
ture. Sa  doctrine  n’est  que  l’adaptation  aux  réali- 
tés économiques  des  exigences  de  la  justice  so- 
ciale et  des  aspirations  naturelles  du  monde  du 
travail. 

Il  se  borne  à enregistrer,  si  l’on  peut  dire,  les 
efforts  convergents  du  prolétariat  et  du  patronat 
vers  l’établissement  d’un  ordre  social  où,  dans 
les  relations  entre  les  classes,  des  rapports  d’ami- 
tié — et  d’amitié  basée  sur  l’intérêt  commun  qui 
rapproche  les  deux  parties  — seront  substitués 
aux  rapports  d’hostilité  et  de  menace.  L’ob- 
servateur impartial  ne  manquera  pas  de  recon- 
naître que  le  mouvement  syndical  actuel,  lorsque 
les  intérêts  politiques  du  dehors  ne  contrarient 
pas  son  évolution  naturelle,  tend  à l’institution 
d’un  régime  corporatif  nouveau.  C’est  un  phéno- 
mène d’évolution  naturelle. 

Aussi  longtemps  que  la  production  ne  s’obtien- 
dra que  de  l’accouplement  du  capital  et  de  la 
main  d’œuvre,  la  classe  « capitaliste  » et  la 
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classe  ouvrière,  ne  pouvant  se  passer  T une  de 
l’autre,  devront  prendre  contact  et  par  conséquent 
compléter  leur  formation  syndicale  par  Y Associa- 
tion corporative.  Elles  y tendent  de  plus  en  plus. 
La  nécessité  de  vivre  sait  bien  contraindre  les 
syndicats  ouvriers,  même  révolutionnaires,  à en- 
trer en  rapport  avec  les  syndicats  patronaux  et 
réaliser  avec  eux  des  ententes. 

En  1906,  à Verviers,  c’est  la  Fédération  natio- 
nale de  l’industrie  textile  et  la  Fédération  ou- 
vrière qui  signent  un  accord  « pour  régler  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers  » ; c’est,  à la 
même  époque,  une  convention  semblable  conclue 
entre  les  fabricants  et  négociants  de  toiles  fines  et 
les  ouvriers  tisseurs  de  la  région  Valenciennes- 
Cambrai.  En  septembre  1909,  c’est  à Paris  le 
contrat  intervenu  entre  salariés  et  entrepreneurs. 
Comment  ces  accords  se  concluent-ils  ? Evidem- 
ment par  l’intermédiaire  de  commissions  mix- 
tes comprenant  les  délégués  patrons  et  les  délé- 
gués ouvriers.  C’est  toute  l’organisation  corpo- 
rative qui  s’élabore.  Ces  commissions  mixtes,  il 
est  vrai,  ne  sont  encore  que  provisoires . En  voici 
de  permanentes  et  qui  sont  ainsi  la  preuve  vi- 
vante d’une  évolution  déjà  avancée  du  syndica- 
lisme vers  l’Association  corporative. 

Dans  son  ouvrage  intitulé  : « Corporations  et 
Syndicats  »,  M.  Gustave  Fagniez  cite  le  Conseil 
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mixte,  créé  en  1873,  dans  l’industrie  du  papier  et 
dont  l’heureuse  influence  n’a  pris  fin  que  par  la 
dissolution  du  syndicat  ouvrier  en  1893.  « Fondé 
sur  la  proposition  des  ouvriers,  ce  conseil  mixte 
avait  réussi  à faire  accepter  par  les  intéressés  un 
tarif  annuel  de  salaires.  Au  commencement  de 
chaque  campagne,  les  délégués  ouvriers  étaient 
convoqués  pour  fixer  le  prix,  d’accord  avec  les 
patrons  et,  au  témoignage  du  président  de  la 
Chambre  patronale,  J.-L.  Havard,  le  bon  esprit 
de  ces  délégués,  leur  empressement  à se  rendre 
aux  bonnes  raisons  y aidaient  beaucoup.  » 

C’est  également  par  l’initiative  des  syndicats 
ouvriers  qu’une  Commission  arbitrale  mixte  a été 
instituée  en  1877  dans  la  typographie  rouen- 
naise,  et  le  26  octobre  1891  dans  la  blanchisserie 
de  Paris  et  des  communes  suburbaines. 

A Cholet,  le  Syndicat  de  l’Industrie  textile , et 
le  Syndicat  de  prévoyance  des  tisserands  et  simi- 
laires, l’un  socialiste  et  l’autre  conservateur, 
agissent  de  concert  pour  arrêter  avec  les  patrons 
un  tarif  ou  régler  les  différends.  La  Commission 
arbitrale  comprend  douze  membres  : six  membres 
ouvriers  (trois  délégués  du  syndicat  conservateur 
et  trois  délégués  du  syndicat  socialiste)  et  six  fa- 
bricants. 

Des  comités  d ’ explication,  de  conciliation  et 
d’arbitrage  ont  été  créés  dans  le  bassin  houiller 
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du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  après  la  grève  de 
1893,  et  ils  ont  donné  pleine  satisfaction. 

Nous  nous  garderons  de  passer  sous  silence  les 
résultats  obtenus  dans  l’industrie  du  Livre.  En 
.1895,  la  Fédération  des  Travailleurs  du  Livre  et 
l’Union  des  Maîtres  imprimeurs  constituèrent  une 
commission  centrale  mixte  permanente,  composée 
de  neuf  patrons  et  de  neuf  ouvriers.  Le  20  mai 
1897,  cette  commission  qui  avait  été  portée  de  18 
à 24  membres  décida  la  création  de  Comités  mixtes 
permanents  dans  toutes  les  villes  qui  possédaient 
des  syndicats  patronaux  et  ouvriers.  La  Commis- 
sion centrale,  qui  a très  bien  fonctionné  de  1895 
à 1901,  a vu  son  autorité  ébranlée  depuis  la  crise 
produite  par  l’introduction  de  la  machine  à com- 
poser ou  linotype,  mais  elle  n’en  est  pas  moins 
considérée  encore  par  les  patrons  aussi  bien  que 
par  les  ouvriers,  comme  l’instrument  normal  de  la 
pacification.  Un  des  résultats  obtenus  par  la  com- 
mission doit  être  relaté  ici  : c’est  l’adoption  du 
label,  étiquette  corporative  qui  consiste  dans  la 
mention  : Imprimé  par  des  ouvriers  payés  au  tarif 
accepté  par  la  Fédération  des  travailleurs  du  Li- 
vre de  la  région.  M.  Charles  Gide  observe  que  « le 
label  a cette  propriété  nouvelle  et  curieuse  de  so- 
lidariser à la  fois  : les  intérêts  des  ouvriers,  car 
il  est  l’attestation  d’un  travail  loyalement  payé  ; 
les  intérêts  des  fabricants,  car  il  donne  à leurs 
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produits  une  marque  de  fabrique  qui  a son  prix  ; 
les  intérêts  des  consommateurs  surtout,  car  il 
leur  garantit  un  travail  soigné.  » 

Nous  pouvons  dire  que  tous  les  syndicats  patro- 
naux et  ouvriers  dont  il  vient  d’être  question,  pos- 
sèdent déjà  le  cadre  des  Associations  corporatives. 
Pour  que  l’organisation  soit  complète,  il  manque 
à l’Association  corporative  la  garantie  de  la  du- 
rée. Elle  a besoin  d’abord  de  la  consécration  de 
la  loi,  et  ensuite  de  l’attribution  du  plein  droit 
de  propriété  afin  d’être  à même  de  réaliser  l’ob- 
jet de  sa  fondation.  L’Association  corporative  en 
effet,  est  beaucoup  plus  qu’un  tribunal  arbitral  ; 
elle  n’a  pas  seulement  pour  but  de  prévenir  les 
conflits  ou  de  les  résoudre  s’ils  n’ont  pu  être  évi- 
tés, de  régler  les  questions  relatives  au  travail  et 
notamment  au  salaire  ; elle  est  aussi  le  siège  des 
institutions  d’assurance  et  d’assistance  dont  l’Etat 
s’est  présentement  emparé.  Il  faut,  par  consé- 
quent, qu’elle  possède  un  patrimoine  qui  lui  per- 
mette d’organiser  l’apprentissage,  de  secourir  ses 
membres  en  cas  d’accidents,  de  maladies,  d’in- 
validité, de  vieillesse.  Ces  fonctions  sont  aujour- 
d’hui usurpées  par  l’Etat  ; aussi  l’Association  cor- 
porative est-elle  le  meilleur  boulevard  à opposer 
aux  envahissements  du  socialisme  d’Etat. 


IV 


LE  PATRIMOINE  CORPORATIF 


Comment  les  associations  corporatives  consti- 
tuent-elles le  patrimoine  destiné  à résoudre  les 
problèmes  de  retraites,  d’assurance  ou  d’assis- 
tance? En  cette  matière  encore,  l’Accord  Social 
estime  qu’il  n’y  a pas  à innover.  Lorsqu’il  s’agira 
de  former  le  patrimoine,  les  Associations  corpo- 
ratives n’auront  qu’à  s’inspirer  de  l’exemple  qui 
leur  est  fourni  par  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer. 

Sous  le  nom  d’«  Institutions  patronales  »,  les 
Compagnies  ont  réalisé  ce  que  l’Accord  Social 
appelle  un  patrimoine  corporatif.  Leurs  Conseils 
d’administration  ont  ainsi  raisonné  : « Le  travail 
doit  fournir  à l’ouvrier  l’alimentation  quotidienne 
d’abord,  et  ensuite  de  quoi  vivre  pendant  les  pé- 
riodes de  maladie,  de  chômage  et  de  vieillesse.  De 
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plus,  comme  l’homme  n’est  pas  seul,  que  son  mi- 
lieu social  essentiel  est  la  famille,  il  importe  qu’il 
gagne  assez  pour  la  nourrir.  On  peut  évaluer  à 
2.000  francs  par  an  la  moyenne  du  salaire  qui  per- 
mettra à chacun  de  nos  agents  de  parer  aux  frais 
de  son  existence  personnelle  et  familiale.  Ce  sa- 
laire, nous  allons  le  diviser  en  deux  parties  : 

1.600  francs  seront  remis  à chaque  agent  pour 
qu’il  puisse  pourvoir  à sa  substance  journalière  : 
les  400  francs  qui  restent  seront  versés  dans 
une  caisse  spéciale,  où  ils  fructifieront  à intérêts 
composés,  puis  seront  distribués  sous  forme  de 
secours,  d’allocations  aux  ménages  nombreux,  de 
retraites  d’invalidité  ou  de  vieillesse.  » 

Dans  la  pratique,  c’est  ainsi  que  les  choses  se 
passent.  La  moyenne  du  salaire  nominal  est  bien 
de  1.600  francs  par  an  pour  chaque  employé  des 
Compagnies.  Mais  l’entreprise  fait  en  outre  bénéfi- 
cier son  personnel  de  nombreux  avantages  : grati- 
fications, primes,  salaires  et  demi-salaires  de  ma- 
ladie, soins  médicaux,  fourniture  de  médicaments, 
allocations  spéciales  de  mise  à la  retraite,  allo- 
cations aux  familles  nombreuses,  allocations  en 
faveur  des  orphelins,  bourses,  secours  scolaires, 
subventions  aux  sociétés  coopératives  ou  mutua- 
listes et...  retraites. 

Ces  allocations  diverses  lui  imposent  une  charge 
égale  au  quart  de  la  somme  qu’elle  paie  en  sa- 
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laires  à son  personnel  en  activité.  Le  salaire  reel 
atteint  donc  une  moyenne  de  2.000  francs. 

Veut-on  connaître  exactement  le  coût  de  ce  que 
l’on  peut  appeler  le  « salaire  supplémentaire  » 
pour  les  cinq  grands  réseaux  en  1909  ? 

En  voici  le  tableau  : 

Paris-Lyon-Méditerranée  Fr. 

Orléans  

Nord  

Midi  

Est  ....... .• 

Donc,  en  plus  du  salaire  journalier,  ces  cinq 
grandes  Compagnies  ont  dépensé  pour  leur  person- 
nel 80  millions  de  francs  en  1909.  Ces  sommes, 
distribuées  au  titre  d’«  Institutions  patronales  » 
représentent  : 

Sur  le  P.-L.-M 53  % du  dividende  brut 

Sur  l’Orléans  42  % — 

Sur  le  Nord 40  % 

Sur  le  Midi  95  % — 

Sur  l’Est 60  % — (1) 

Assurément,  toutes  les  Associations  corporati- 


23.848.000 

15.836.000 

14.781.319 

11. 516.320 
13.486.159 


(1)  A ceux  qui  font  remarquer  que  l’institution  ne 
satisfait  pas  le  personnel  des  Compagnies,  puisque  ce- 
lui-ci manifeste  parfois  son  mécontentement  par  des  me- 
naces de  grèves,  l’Accord  Social  répond  que  les  responsa- 
bilités incombent  à l’Etat  seul.  Les  revendications  des 
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ves  ne  pourraient  former  leur  patrimoine  de  la 
même  manière.  Ce  serait  une  erreur  de  copier  ser- 
vilement les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

D’ailleurs,  c’est  aux  représentants  des  intéres- 
sés, au  Comité  directeur  de  Y Association  Corpora- 
tive, à déterminer  le  mode  de  constitution  du  pa- 
trimoine. 

Il  est  un  système  cependant  dont  l’Accord  So- 
cial préconise  l’application,  parce  qu’il  aurait 
l’avantage  de  rendre  sensible  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  la  réalité  du  lien  qui  les  unit  : c’est  la 
participation  à la  prospérité  de  l’industrie. 

A la  prospérité  ne  veut  pas  dire  aux  bénéfices. 
La  participation  aux  bénéfices  implique  la  commu- 
nication des  livres,  et,  là  surtout  où  le  proprié- 
taire est  un  individu,  il  peut  voir  des  inconvénients 
à faire  connaître  son  bilan  à ses  ouvriers.  La 
question  ne  peut  pas  se  poser  avec  une  partici- 
pation basée  sur  le  produit  brut  ; ici  tout  se  règle 
à la  façon  d’un  impôt  indirect  ; tant  par  mètre  de 
tissu,  tant  par  quintal  de  fer,  etc. 

cheminots  portent  sur  l’augmentation  des  salaires  infé- 
rieurs à 1.500  francs  (hommes  d’équipe,  agents  de  la 
voie,  etc.).  Or,  les  Compagnies  s’efforcent  d’élever  pro- 
gressivement le  salaire  de  leurs  modestes  agents.  Si  les 
améliorations  désirées  ne  sont  pas  réalisées  aussi  vite 
qu’on  le  voudrait,  la  faute  en  est  aux  Pouvoirs  publics. 
C’est  l’Etat  qui,  par  ses  interventions  continuelles  et 
intempestives  dans  les  conditions  du  travail,  par  les 
charges  qu’il  impose  sans  répit  aux  Compagnies,  fait 
disparaître  les  ressources  qui  eussent  pu  être  affectées 
à l’augmentation  des  petits  salaires. 
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Ainsi,  tel  chapeau  qui  revient  au  fabricant  à 95 
centimes  lui  coûtera,  par  exemple,  un  franc,  lors 
qu’il  sera  frappé  du  droit  corporatif.  Les  cinq 
centimes  seront  versés  à la  caisse  du  patrimoine. 
Ajoutons  que  cette  majoration  du  prix  de  revient 
du  produit  n’est  qu’apparente,  M.  Bacconnier  ne 
l’indique  que  pour  fixer  les  idées. 

Sans  doute,  la  taxe  corporative  paraît  imposer 
au  patron  une  charge  nouvelle,  mais  il  faut  tenir 
compte  que  l’organisation  corporative  lui  fait  faire 
l’économie  des  versements  à l’Assistance  publique, 
aux  Compagnies  d’assurances  ou  à l’Etat.  De 
sorte  que  ses  frais  généraux  seront  plutôt  diminués 
qu’augmentés..  Il  est  donc  probable  que  l’objet 
payé  aujourd’hui  95  centimes  ne  lui  reviendra 
plus  qu’à  90  centimes  et  non  plus  à un  franc 
comme  il  a été  dit  plus  haut. 

En  tous  cas,  dans  ce  système,  une  relation 
étroite  existe  entre  la  prospérité  de  l’industrie  et 
le  patrimoine.  Celui-ci  grossira  d’autant  plus  que 
le  travailleur  produira  davantage. 

La  participation  à la  prospérité  de  l’industrie 
est  déjà  pratiquée  aux  Etats-Unis,  et  surtout  en 
Angleterre  dans  les  industries  du  coton,  du  fer 
et  des  mines  où  elle  produit  les  plus  heureux  ré- 
sultats. On  accorde  à l’ouvrier  une  augmentation 
de  salaire  proportionnelle  au  prix  courant  des  pro- 
duits. S’il  est  convenu  par  exemple  que  l’ouvrier 
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aura  2 pence  par  chaque  shilling  du  prix  courant 
du  fer  : la  hausse  de  2 shillings  lui  donnera  une 
augmentation  de  4 pence  (1). 

L’Accord  Social  demande  seulement  que  cette 
augmentation,  au  lieu  d’être  distribuée  à chaque 
ouvrier,  soit  versée  à la  masse  commune  du  Pa- 
trimoine corporatif  pour  être  servie  plus  tard  sous 
forme  d’allocations  aux  chômeurs,  malades,  infir- 
mes ou  vieillards. 

Nous  n’envisageons  pas  ici  le  rôle  de  la  charité 
et  cependant  il  peut  être  très  important.  Chaque 
année,  la  générosité  française  consacre  des  dizai- 
nes de  millions  à des  œuvres  de  charité  sous  tou- 
tes les  formes.  On  peut  bien  admetre  que  les  par- 
ticuliers, au  lieu  de  faire  bénéficier  de  leurs  libé- 
ralités les  établissements  publics  ou  de  les  gas- 
piller à secourir  des  misères  individuelles,  préfé- 
reraient les  confier  à des  associations  corporatives 
dignes  d’intérêt. 

Enfin,  ne  serait-il  pas  équitable  de  demander  à 
l’Etat  la  restitution  des  biens  que  la  Révolution  a 
confisqués  aux  associations  ouvrières.  La  Révolu- 
tion a volé  à la  Noblesse,  au  Clergé  et  au  Peuple, 
environ  14  milliards  (2). 

La  Noblesse  a été  indemnisée  en  partie  par  le 

(1)  Cours  <T économie  sociale , par  Ch.  Antoine^  p.  474. 

(2)  C'est  le  chiffre  donné  par  M.  Brizon  à la  Chambre 
des  députés  (séance  du  13  juin  1910). 
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milliard  des  émigrés,  le  Clergé  par  le  budget  des 
cultes  (tant  qu’il  a été  maintenu).  Le  Peuple,  lui, 
n’a  reçu  aucune  indemnité. 

L’Accord  Social  prend  date  dès  à présent,  pour 
réclamer  cette  indemnité  et  ses  représentants  sau- 
ront démontrer,  lorsque  le  moment  sera  venu,  que 
cette  indemnité  légitime  une  fois  accordée  pour 
la  constitution  du  premier  fonds  des  patrimoines 
corporatifs,  aucun  appel  aux  contribuables  en  fa- 
veur des  classes  ouvrières  ne  serait  désormais  né- 
cessaire. 

Ajoutons  que  le  patrimoine  est  indivisible  et 
inaliénable.  Il  n’est  la  propriété  ni  de  tel  ou  tel 
syndicat  pris  isolément,  ni  de  tel  ou  tel  membre  de 
P Association  corporative.  Celui  qui  quitte  l’Asso- 
ciation perd  du  même  coup  ses  droits  au  patri- 
moine. Exactement,  il  n’est  la  propriété  que  de 
cette  personne  morale  qu’est  l’ Association  corpo- 
rative, et  ses  membres  n’ont  droit  qu’à  l’usufruit. 


V 


AVANTAGES  DE  L’ASSOCIATION  CORPORATIVE 


A.  — Pour  V Ouvrier 

Demandez  à un  ouvrier  quels  sont  ses  deside- 
rata. Il  vous  répondra  invariablement  qu’il  vou- 
drait trois  choses  : un  salaire  -fixe  ; être  assuré 
contre  le  chômage  ; un  abri  en  cas  de  vieillesse 
et  d’infirmité.  Au  résumé,  la  question  ouvrière  est 
une  question  de  sécurité.  « Il  n’est  pas,  écrivait 
Rastiat,  de  besoin  plus  impérieux  chez  l’homme 
que  celui  de  la  confiance  dans  un  avenir  qui  of- 
fre quelque  fixité.  Ce  qui  trouble  les  ouvriers,  ce 
n’est  pas  tant  la  modicité  des  salaires  que  leur  in- 
certitude, et  si  les  hommes,  qui  sont  arrivés  à la 
fortune,  voulaient  faire  un  retour  sur  eux-mêmes, 
en  voyant  avec  quelle  ardeur  ils  aiment  la  sécu- 
rité, ils  auraient  peut-être  un  peu  plus  d’indul- 
gence pour  les  classes  qui  ont  toujours  le  chô- 
mage en  perspective.  » 
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Les  socialistes  affirment  que  le  collectivisme 
assurerait  à la  classe  ouvrière  cette  sécurité  qui 
lui  manque.  Voyons  ce  qu’il  faut  en  penser.  Le 
collectivisme  suppose  l’expropriation  totale  des 
individus  et  la  mise  en  valeur  par  l’Etat  des  ri- 
chesses sociales.  Il  en  résulte  donc  que  dans  le 
système  collectiviste,  l’individu  est  livré  à da 
merci  de  l’Etat,  tout  comme  un  fonctionnaire  ou 
un  pensionné  de  l’Assistance  publique.  C’est  là 
une  sécurité  à la  fois  'précaire  et  sans  dignité. 
L’Accord  Social  la  repousse. 

Certains  conservateurs  préconisent  la  participa- 
tion aux  bénéfices  et  la  participation  au  capital. 
L’Accord  Social  ne  rejette  ni  l’un  ni  l’autre  de 
ces  systèmes,  qui  peuvent  donner  d’excellents 
fruits  dans  certaines  industries,  mais  il  ne  sau- 
rait les  considérer  comme  un  principe  absolu 
fournissant  des  remèdes  suffisants  et  universels. 

Ainsi,  la  participation  aux  bénéfices  est,  dans 
la  plupart  des  cas,  une  ironie  décevante.  Dans 
son  « Précis  d’ Economie  politique  »,  M.  Leroy- 
Beaulieu  établit  que  « la  participation  aux  béné- 
fices n’ajoute  aux  salaires,  sauf  dans  trois  ou 
quatre  cas  très  exceptionnels,  qu’un  appoint  en 
général  assez  faible  : dans  certaines  maisons,  15 
ou  20  francs  par  ouvrier  et  par  an,  dans  d’autres 
maisons  30  ou  40  francs,  rarement  60  ou  70  et 
très  exceptionnellement  une  centaine  de  francs  ». 
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Une  majoration  de  cent  francs  par  an  ! (chiffre 
des  entreprises  les  plus  prospères),  croit-on  vrai- 
ment que  cela  puisse  suffire  à assurer  la  sécurité 
du  travailleur  ? Et  remarquons  que  toutes  les  en- 
treprises ne  réussissent  point.  Au  Conseil  supé- 
rieur du  Travail  (séance  du  10  décembre  1893), 
M.  Denis  Poulot  déclarait  que  sur  100  maisons 
qui  se  fondent,  75  s’écroulent. 

Nous  ne  considérons  donc  pas  comme  une  pa- 
nacée la  'participation  aux  bénéfices.  Et  la  parti- 
cipation au  capital  préconisée  par  les  Jaunes  ne 
vaut  pas  mieux.  Elle  consiste  à permettre  à l’ou- 
vrier d’acquérir  une  parcelle  du  capital  industriel. 
« Quand,  disent  les  Jaunes,  dans  une  usine  qui 
occupe  500  ouvriers,  100  seulement  posséderont 
une  action  de  100  francs,  il  y aura  quelque  chose 
de  changé.  Et  d’abord  100  propriétaires  nou- 
veaux. » L’Accord  Social  répond  que  ce  système 
n’est  applicable  que  dans  la  très  grande  industrie, 
et  que  le  problème  de  sécurité  se  pose  également 
pour  les  ouvriers  de  la  petite  industrie,  pour  les 
serviteurs,  pour  les  travailleurs  agricoles,  pour 
les  fonctionnaires. 

D’autre  part,  même  pour  les  travailleurs  de  la 
grande  industrie,  Y actionnariat  ouvrier  n’est  pas 
une  solution.  Une  action,  dix  actions,  vingt  ac- 
tions de  100  francs  dans  une  entreprise  ! La  pers- 
pective peut  séduire.  En  réalité,  c’est  bien  peu  de 
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chose,  et,  si  l’entreprise  dépérit,  que  deviendra 
notre  ouvrier-capitaliste?  L’insécurité  de  l’exis- 
tence n’est  point  résolue  pour  lui.  Or,  c’est  là 
toute  la  question. 

Ce  problème  de  la  sécurité  ouvrière,  l’Associa- 
tion corporative  le  solutionne.  Elle  confère  à l’ou- 
vrier une  double  propriété  : 

Premièrement,  une  propriété  morale  sur  le  mé- 
tier, analogue  à ce  privilège  qui  fait  l’avocat  pro- 
priétaire de  sa  fonction  ou  l’officier  propriétaire 
de  son  grade  ; 

Deuxièmement,  le  droit  au  patrimoine  corpo- 
ratif, c’est-à-dire  à cette  caisse  commune  destinée 
à parer  aux  accidents  de  la  vie  et  à procurer  le 
pain  des  vieux  jours. 

Peut  être  s’étonnera-t-on  qu’il  ne  soit  pas  ques- 
tion ici  de  propriété  individuelle.  Mais  l’Accord 
Social  estime  que  la  propriété  individuelle  doit  être 
conquise  par  l’ouvrier  lui-même.  En  le  dotant  du 
cadre  corporatif,  à l’abri  duquel  il  peut  déployer 
toutes  ses  facultés,  ses  énergies  et  ses  audaces,  la 
société  a rempli  toutes  ses  obligations.  Au  tra- 
vailleur de  s’élever  toujours  plus  haut,  mais  par 
sa  seule  initiative,  par  la  vertu  de  son  propre 
effort. 
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B.  — Pour  le  patron 

Nos  industriels  ont  à faire  face  à deux  ordres 
de  difficultés  : d’abord  les  violences  ouvrières,  qui 
s’exercent  sous  la  forme  de  grève  ou  de  sabotage  ; 
ensuite  les  vexations  de  l’Etat  qui,  par  le  moyen 
des  lois  sociales,  les  accable  de  charges  excessi- 
ves. On  conviendra  que  cette  atmosphère  de  mal- 
veillance et  d’émeute  est  peu  propre  à exalter  le 
génie  industriel.  Aussi  la  France  est-elle  un  pays 
où  la  production  se  développe  insuffisamment  et 
souvent  se  désorganise.  L’Association  corpora- 
tive ayant  pour  but  de  donner  à l’ouvrier  les  sa- 
tisfactions légitimes  qu’il  réclame  et  remplissant 
les  fonctions  usurpées  aujourd’hui  par  l’Etat,  dé- 
barrassera le  patronat  de  soucis  qui  le  paralysent 
et  restituera  à l’industrie  la  confiance  et  la  sécu- 
rité qui  lui  manquent. 

Et  que  l’on  ne  suppose  point  que  la  création  du 
patrimoine  corporatif  imposera  au  patronat  des 
charges  insupportables.  Les  industriels  contraints 
aujourd’hui  de  consacrer  aux  assurances  pour 
leurs  ouvriers  des  sommes  considérables,  devront 
encore  faire  les  frais  de  la  loi  des  retraites.  Ils 
seraient,  en  régime  corporatif,  libérés  de  cette 
obligation.  L’Association  corporative  remplira,  en 
effet,  le  rôle  exercé  présentement  par  les  Compa- 
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gnies  et  par  l’Etat.  Sans  doute  les  chefs  d’indus- 
trie auront  des  sacrifices  à s’imposer.  Mais  quelle 
merveilleuse  prime  d’assurance  contre  la  grève  et 
le  sabotage  que  leur  contribution  au  patrimoine  ! 
Le  lien  moral  entre  les  deux  facteurs  de  la  pro- 
duction sera  rétabli  et  la  paix  sociale  restaurée 
dans  le  monde  du  travail. 

G.  — Pour  le  métier 

Revenons  à ce  qui  a été  dit  sur  le  mode  de  cons- 
titution du  patrimoine.  L’Accord  Social  veut  le 
faire  participer  à la  prospérité  de  l’industrie,  de 
sorte  qu’il  se  formerait  au  moyen  d’un  impôt  sur 
le  produit  brut  : tant  par  tonne  sortie  d’une  usine, 
par  exemple.  Il  en  résulte  que  le  patrimoine  de- 
viendra d’autant  plus  considérable  que  la  produc- 
tion sera  plus  intense,  que  l’industrie,  par  consé- 
quent, prospérera  davantage.  L’Association  cor- 
porative sera  riche  si  l’industrie  réussit  ; pauvre 
si  elle  périclite.  Cette  méthode  a l’avantage  de  sti- 
muler le  zèle  de  l’ouvrier,  puisqu’elle  le  met  à l’a- 
bri de  l’insécurité  ; d’enrichir  le  patron,  qui  puise 
dans  l’intensité  de  la  production  un  accroissement 
de  ses  bénéfices  ; enfin,  de  sauvegarder  pleinement 
les  intérêts  du  métier,  puisque  sa  prospérité  est 
la  condition  même  d’un  patrimoine  important. 
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D.  — Pour  la  Société 

L’Association  corporative,  parce  que  proprié- 
taire, apparaît  comme  la  plus  précieuse  garantie 
de  la  paix  sociale.  Ce  n’est  généralement  pas  chez 
les  propriétaires  que  se  recrute  l’armée  de  la  ré- 
volution. L’Accord  Social  aime  à citer  l’exemple 
des  travailleurs  du  Centre  qui  viennent  tenter  for- 
tune à Paris.  Ils  sont  socialistes,  collectivistes,  ré- 
volutionnaires. Par  contre,  ils  ont  de  sérieuses 
qualités  de  labeur  et  d’épargne.  Aussi  beaucoup 
d’entre  eux  parviennent-ils  à constituer  en  peu 
d’années  un  petit  capital.  Ils  se  retirent  alors 
dans  leur  province,  y achètent  une  propriété,  et, 
chose  digne  de  remarque,  ces  ardents  révolution- 
naires deviennent  passionnément  conservateurs. 

Ce  phénomène,  qui  n’est  pas  rare,  mérite  ré- 
flexion. Il  donne  l’explication  des  surprenants  pro- 
grès du  socialisme  et  de  l’anarchie,  et  il  fournit 
aussi  l’infaillible  moyen  de  solutionner  la  ques- 
tion ouvrière.  Or,  le  seul  moyen  de  rendre  l’ou- 
vrier conservateur,  c’est  de  lui  donner  quelque 
chose  à conserver. 

Ce  qui  est  vrai  pour  l’individu,  s’applique  éga- 
lement à ces  Sociétés  historiques  que  sont  les  Na- 
tions, les  Patries. 

Il  y a un  antipatriotisme  ouvrier.  Sa  nature  et 
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ses  conditions  nous  sont  connues.  Une  enquête  ré' 
cente  du  Mouvement  socialiste  nous  les  a révélées. 

On  demandait  aux  chefs  de  l’action  syndicale 
leur  avis  sur  l’idée  de  patrie  : « Les  ouvriers  ont- 
ils  une  patrie  et  peuvent-ils  être  patriotes  ? A quoi 
correspond  l’idée  de  patrie  ? » 

Trente-six  réponses  ont  été  publiées,  et  une 
seule,  celle  du  secrétaire  de  la  « Fédération  des 
Travailleurs  du  Livre  » est  favorable  au  patrio- 
tisme. Encore  a-t-il  été  désavoué  par  des  membres 
de  sa  Fédération.  Les  trente-cinq  autres,  émanant 
pour  la  plupart  de  syndicats  ouvriers,  se  mon- 
trent résolument  hostiles  au  principe  de  la  patrie. 

« Qu’est-ce  que  la  patrie  ? écrit  le  secrétaire-ad- 
joint de  la  Bourse  du  Travail  de  Rouen.  C’est  la 
« terre  où  nous  vivons  »,  c’est  le  « patrimoine 
que  nous  ont  légué  nos  ancêtres  »,  nous  enseigne- 
t-on  à l’école  (même  laïque).  Or,  si  c’est  là  la 
patrie,  quel  est  le  travailleur  qui  possède  quelque 
chose  qu’il  puisse  dire  à lui  ; en  est-il  un  qui  pos- 
sède un  lopin  de  terre,  une  pièce  d’or  qui  soit  réel- 
lement à lui  ? » 

Le  correspondant  de  la  « Fédération  des  Syndi- 
cats de  peinture  » et  celui  de  la  « Confédération 
du  Travail  » s’expriment  à peu  près  dans  les 
mêmes  termes.  Pour  eux,  l’idée  de  patrie  est  in- 
timement liée  à l’idée  de  propriété.  Et  comme  la 
plupart  des  ouvriers  ne  possèdent  rien,  il  en  ré- 
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suite  qu’ils  ne  peuvent  s’imaginer  avoir  une  pa- 
trie. 

((  La  patrie,  dit  à son  tour  le  secrétaire  de  la 
« Confédération  générale  du  Travail  »,  est  l’en- 
semble des  traditions,  le  patrimoine  d’un  peuple, 
elle  est  une  portion  du  sol  sur  notre  planète,  elle 
est  le  lieu  où  l’on  vit,  en  assurant  à notre  être 
les  satisfactions  nécessaires.  Or,  les  traditions 
morales  de  notre  pays  et  son  patrimoine  m’échap- 
pent faute  de  pouvoir  les  saisir  et  les  compren- 
dre ; la  moindre  parcelle  du  sol  ne  m’appartient 
pas,  et  la  vie  qui  m’y  est  faite  est  loin  de  réunir 
les  satisfactions  indispensables.  Je  suis  étranger 
à tout  ce  qui  constitue  le  rayonnement  moral  de 
notre  nation,  je  ne  possède  rien...  Donc,  rien  de 
ce  qui,  pour  certains,  forme  une  patrie,  n’existe 
pour  moi.  Je  ne  peux  pas  être  patriote.  » 

Evidemment,  ces  réponses  ne  sauraient  refléter 
la  pensée  de  la  classe  ouvrière  tout  entière  ; elles 
n’expriment  exactement  que  l’opinion  de  la  Con- 
fédération Générale  du  Travail.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’elles  révèlent  un  état  d’esprit  très 
inquiétant,  qui  pénètre  de  plus  en  plus  la  masse 
du  prolétariat.  A ce  titre,  comme  le  déclarait  le 
directeur  du  Mouvement  Socialiste,  « cette  enquête 
prend  la  valeur  d’un  document  ouvrier  authenti- 
que ». 

Ce  que  nous  apprend  cette  enquête,  c’est  que, 
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pour  le  prolétaire , Vidée  de  Patrie  est  formelle- 
ment attachée  à l’idée  de  propriété.  Et  nous  de- 
vons en  conclure  que  la  propriété  est  la  sauve- 
garde de  la  sécurité  nationale. 

Or,  c’est  à cet  objet  que  répond  notre  Associa- 
tion corporative.  En  faisant  le  prolétaire  moderne 
propriétaire  de  son  métier  et  du  patrimoine  cor- 
poratif, elle  lui  crée  un  intérêt  certain  à aimer, 
à défendre  et  a servir  le  pays  ; par  là  même,  le 
travailleur  est  arraché  à sa  condition  de  prolé- 
taire et  cesse  d’être  antipatriote. 


VI 


LA  LIBERTÉ,  FERMENT  DE  L’ASSOCIATION 


La  liberté  d’association  est  un  droit  inviolable, 
îi  n’appartient  à aucun  pouvoir  d’en  limiter 
l’exercice  tant  qu’il  ne  heurte  aucun  intérêt  légi- 
time. Et  la  liberté  de  s’associer  implique  la  fa- 
culté de  demeurer  en  dehors  de  toute  association. 
La  formule  de  l’Accord  Social  est  donc  : Associa- 
tion libre  et  non  point  Association  obligatoire. 

Objection  : si  l’association  professionnelle  n’est 
pas  obligatoire,  elle  ne  comprendra,  comme  à 
l’heure  actuelle,  qu’une  minorité  et  ne  saurait 
ainsi  avoir  la  portée  d’une  réforme  sociale. 

Voilà  qui  n’est  pas  du  tout  démontré.  Sait-on 
pourquoi,  de  nos  jours,  la  proportion  des  syndi- 
qués, en  regard  de  la  population  laborieuse,  est, 
dans  certains  métiers,  si  insignifiante  ? Il  y a à 
eela  plusieurs  raisons  très  faciles  à discerner. 
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Tout  d’abord  une  atmosphère  de  malveillance 
enveloppe  le  militant  syndicaliste.  Un  certain 
nombre  d’ateliers  lui  sont  fermés.  Cette  hostilité 
du  patronat  empêche  les  ouvriers  sages  d’entrer 
dans  les  syndicats,  ce  qui,  soit  dit  en  passant, 
permet  aux  autres  de  s’en  rendre  maîtres. 

Et  puis  pourquoi  l’ouvrier  raisonnable  se  syn- 
diquerait-il ? Pour  arracher  au  patronat  des  con- 
\ ditions  de  travail  plus  favorables  ? Mais  l’action 
des  révolutionnaires  obtient  les  améliorations  pour 
lui.  C’est  un  privilégié  ; il  recueille  le  fruit  de  l’ef- 
fort de  ses  camarades  sans  courir  comme  eux  les 
risques  de  la  bataille. 

L’obstacle  au  recrutement  syndical,  le  voilà. 
Quant  à l’esprit  d’association,  tout  autour  de  nous 
atteste  sa  prodigieuse  vitalité.  Comprimé  aujour- 
d’hui par  des  contraintes  à la  fois  morales,  éco- 
nomiques et  politiques,  il  sera,  dans  l’élasticité 
du  cadre  corporatif,  servi  par  un  stimulant  de 
premier  ordre,  l’intérêt. 

C’est  l’intérêt  qui  pousse  le  petit  employé  à se 
faire  inscrire  dans  une  Société  de  secours  ; c’est 
l’intérêt  qui  détermine  le  paysan,  si  individualiste 
pourtant,  à faire  partie  du  Syndicat  agricole.  Or, 
que  sont  les  maigres  satisfactions  procurées  par 
les  Mutualités  ou  les  Syndicats  d’agriculteurs  au- 
près des  bienfaits  incomparables  représentés  par 
le  seul  droit  au  patrimoine  corporatif  ? 
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Ensuite,  il  faut  bien  le  dire,  la  liberté  d’asso- 
ciation aura  des  inconvénients,  mais  pour  ceux-là 
seulement  qui  ne  voudront  pas  en  user.  Le  réfrac- 
taire ne  trouvera  à se  placer  nulle  part  ; son  iso- 
lement équivaudra  dans  l’opinion  à un  brevet  d’in- 
capacité. Il  n’aura  ni  sa  possession  d’état  ni  droit 
à un  patrimoine.  Nous  ne  plaindrons  pas  ce  paria 
volontaire.  Il  ne  tiendrait  qu’à  lui  d’être  libre  ; il 
ne  tiendrait  qu’à  lui  de  s’asseoir  à la  table  du 
festin  où  le  régime  corporatif  convie  tous  les  tra- 
vailleurs. 

L’Accord  Social  a donc  une  entière  confiance 
dans  la  liberté  ; il  a la  conviction  que  l’intérêt  est 
un  moteur  plus  puissant  que  la  contrainte  pour 
associer  les  hommes. 


Vil 


L’ASSOCIATION  ET  L’ÉTAT 


Aux  esprits  prévenus  contre  l’Association  cor- 
porative, l’Accord  Social  demande  s’ils  préfèrent 
se  résigner  à tous  les  périls  du  socialisme  d’Etat. 

Réclamer  l’association  libre,  ce  n’est  pas  seu- 
lement respecter  l’initiative  des  particuliers,  c’est 
encore  repousser  toute  ingérence  de  l’Etat  dans 
les  affaires  de  la  profession.  La  Charte  du  Travail 
— c’est-à-dire  les  règles  à établir  dans  les  rap- 
ports du  capital  et  de  la  main-d’œuvre  — doit 
être  élaborée  au  sein  des  métiers  par  les  intéres- 
sés eux-mêmes.  Le  Pouvoir  n’intervient  qu’après 
pour  consacrer  la  législation  corporative  et  la 
maintenir  aiguillée  dans  le  sens  de  l’ordre  public. 

Est-ce  ainsi  que  les  choses  se  passent  à l’heure 
actuelle  ? Non,  l’Etat  entend  fixer  lui-même  les 
règlements  de  la  profession  ; il  entend  intervenir 
dans  le  contrat  du  travail,  résoudre  les  questions 
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d’assurance  et  d’assistance.  Upe  fois  pris  dans 
l’engrenage,  l’Etat  exagère  plus  encore  ses  pré- 
tentions ; il  se  fait  patron,  industriel,  accapareur 
de  monopoles.  Cet  envahissement  de  l’étatisme 
nous  est  présenté  comme  nécessaire  et  inévitable. 
Ne  faut-il  pas,  disent  ses  fauteurs,  satisfaire  les 
exigences  du  prolétariat  ? et  puisque  l’Association 
corporative  n’existe  pas,  peut-on  vraiment  faire 
un  grief  à l’Etat  d’assumer  sa  tâche. 

Nous  verrons  plus  loin  que  ce  raisonnement  est 
un  pur  sophisme,  car  l’absence  d’associations  cor- 
poratives est  précisément  imposée  par  l’organisa- 
tion de  notre  Etat  politique.  L’Etat  actuel  entrave 
rétablissement  de  ces  sortes  d’associations.  Or, 
le  devoir  impérieux  de  l’Etat  est  de  restituer  au 
peuple  l’entière  liberté  d’association  corporative 
avec  le  droit  au  patrimoine  corporatif  et  à la  pro- 
priété du  métier. 

L’Accord  Social  ne  demande  pas  autre  chose  et 
il  résume  ses  vœux  dans  la  promulgation  du  décret 
suivant  : 

Article  Premier.  — En  vertu  du  droit  d’asso- 
ciation, le  décret  du  14  juin  1791,  rendu  par  l’ As- 
semblée Constituante,  est  rapporté. 

Art.  2.  — L’institution  d’associations  corpo- 
ratives est  autorisée.  Les  membres  des  associa- 
tions corporatives  s’assembleront  librement  et  fe- 
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ront  les  règlements  qu’ils  jugeront  utiles  à leurs 
intérêts  communs. 

Art.  3.  — Les  associations  corporatives  sont 
reconnues  d’utilité  publique.  Elles  ont  le  droit  de 
constituer  un  patrimoine  qui  leur  permette  d’or- 
ganiser l’apprentissage  et  de  secourir  leurs  mem- 
bres en  cas  d’accidents,  de  maladie  et  d’invali- 
dité. 

Ce  décret  promulgué,  l’Etat  a supprimé  les  obs- 
tacles qui  entravent  l’organisation  corporative,  et 
son  rôle  a pris  fin  ; celui  de  la  liberté  commence. 


L’ACCORD  SOCIAL 

ET  LES  ORGANISATIONS  PROFESSIONNELLES 


L’Accord  Social  envisage  avec  la  plus  grande 
sympathie  le  mouvement  syndical,  malgré  ses  dé- 
viations fréquentes,  parce  que,  quel  que  soit  l’es- 
prit qui  l’anime,  le  syndicat  constitue  une  force 
sociale,  donc  un  élément  d’ordre,  quelque  para- 
doxale que  cette  opinion  puisse  paraître  au  pre- 
mier abord.  L’Accord  Social  estime  que  le  syndicat 
doit  être  la  base  de  notre  réorganisation  sociale, 
puisque  seul  le  syndicat  représente  la  conception 
actuelle  de  l’association. 


Les  Syndicats  rouges.  — Parlons  d’abord  des 
syndicats  affiliés  à la  Confédération  Générale  du 
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Travail,  les  syndicats  rouges.  Ils  sont  organisés 
en  vue  de  la  guerre  contre  le  patronat. 

L’Accord  Social,  est-il  besoin  de  le  dire?  ré- 
prouve une  pareille  tendance,  comme  il  rejette  les 
sophismes  de  l’ antimilitarisme  et  de  l’antipatrio- 
tisme  que  les  intellectuels  ont  répandus  dans  les 
milieux  ouvriers.  Mais,  cette  réserve  faite,  l’Ac- 
cord Social  n’hésite  pas  à dire  que  les  Syndicats 
rouges  ne  méritent  pas  toutes  les  sévérités  dont 
les  accablent  certains  conservateurs.  Ils  ont  rompu 
ouvertement  avec  le  parti  socialiste,  et  c’est  bien 
quelque  chose.  D’autre  part,  c’est  chez  eux  que 
s’affirme  avec  le  plus  d’intensité  l’esprit  de  classe. 
Esprit  très  dangereux,  sans  doute,  dans  une  so- 
ciété organisée  en  vue  de  la  guerre  civile;  mais 
s’il  est  contenu  par  le  cadre  corporatif,  l’esprit 
de  classe,  en  surexcitant  l’ardeur  des  maîtres  de 
la  production,  peut  devenir  un  élément  de  progrès 
incomparable. 

Ajoutons  que  l’anarchisme  des  syndicats  rouges 
est  soigneusement  entretenu  par  les  fonctionnaires 
de  la  C.  G.  T.  Or,  une  Confédération  Générale  du 
Travail  n’aurait  pas  lieu  d’exister  sous  un  régime 
corporatif.  Celui-ci  comporte  des  Fédérations  ré- 
gionales de  Syndicats  par  métier,  non  une  Fédé- 
ration nationale  de  tous  les  métiers  reliés  comme 
dans  la  C.  G.  T.  par  un  Comité  central  trop  faci- 
lement accessible  aux  agents  des  partis.  Ce  n’est 
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aujourd’hui  un  secret  pour  personne  que  la  C.G.T. 
est  assiégée  à la  fois  par  le  Gouvernement,  la 
Franc-Maçonnerie  et  le  Parti  socialiste. 

Syndicats  Jaunes  ou  indépendants . — En  face 
des  syndicats  de  la  C.  G.  T.  et  un  peu  contre  leurs 
anciennes  tendances  socialistes,  se  sont  constitués 
des  syndicats  indépendants  ou  jaunes.  Leur  pro- 
gramme renferme  des  principes  qui,  parfois,  sem- 
blent être  empruntés  à l’Accord  Social,  par  exem- 
ple l’idée  des  Commissions  arbitrales  mixtes  qu’ils 
dénomment  Chambres  de  capacité. 

L’Accord  Social  ne  peut  non  plus  s’élever  con- 
tre l’application  du  dogme  jaune  : l’accession  des 
travailleurs  à la  propriété  par  l’acquisition  d’une 
parcelle  du  capital  industriel.  S’il  plaît  aux  chefs 
d’industrie  d’organiser  et  d’encourager  la  parti- 
cipation à leur  capital,  c’est  affaire  à eux  et  à 
leurs  ouvriers.  Mais  l’Accord  Social  ne  saurait  at- 
tribuer à cette  doctrine  les  vertus  qu’on  lui  prête. 
Elle  vaut  ce  que  valent  les  entreprises  philanthro- 
piques, rien  de  plus.  S’il  est  vrai  qu’elle  peut 
élever  à la  propriété  une  élite  de  travailleurs,  elie 
est  incapable  de  donner  au  prolétariat  un  état  so- 
cial, j’entends  de  résoudre  cette  question  de  la 
sécurité  ouvrière  qui  est  tout  le  problème  du  tra- 
vail. Un  exemple  souvent  cité  par  l’Accord  Social 
va  mettre  cette  vérité  en  lumière. 

Voici  un  établissement  industriel  qui  compte 
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600  ouvriers.  Supposons  que  les  salariés,  confor- 
mément à la  doctrine  jaune,  soient  propriétaires 
d’une  partie  du  capital  industriel.  Admettons 
qu’un  incendie  détruise  l’établissement.  Toutes  les 
marchandises  sont  brûlées.  Que  deviennent  dans 
ce  cas,  nos  employés-propriétaires  ? Ils  perdent, 
n’est-il  pas  vrai  ? tout  leur  avoir.  Certes,  il  existe 
des  Compagnies  d’assurances,  mais  les  quelques 
centaines  de  francs  que  verseront  les  assureurs  ne 
sauraient  garantir  aux  employés-propriétaires 
iour  situation  de  la  veille  ni  un  lendemain  quel- 
conque. 

Manifestement,  ce  système  n’améliore  pas  la 
situation  actuelle  du  travailleur  ; il  ne  l’arrache 
pas  à l’ insécurité  de  la  vie  ; il  ne  sort  pas  de  sa 
condition  de  prolétaire. 

Mais  voici,  au  contraire,  nos  employés  de 
l’usine  X...  propriétaires  de  la  profession,  grâce 
à l’organisation  corporative  réclamée  par  l’Ac- 
cord Social.  Survient  l’incendie  qui  détruit  toutes 
les  marchandises.  C’est  un  malheur,  sans  doute, 
mais  un  malheur  qui  n’aura  pas  de  répercussion 
sur  la  vie  de  l’ouvrier.  Y a-t-il,  en  effet,  des  be- 
soins immédiats  à satisfaire  ? Les  travailleurs  de 
l’usine  détruite  se  voient  aussitôt  secourus  par  le 
patrimoine  corporatif,  qui  participe  à la  prospé- 
rité de  l’industrie,  c’est-à-dire  de  tous  les  établis- 
ments  de  la  profession,  et  qui  par  conséquent  ne 


saurait  être  sérieusement  compromis  par  la  dé- 
confiture d’une  seule  maison  ruinée.  Il  y a autre 
chose  encore  : c’est  l’Association  corporative  qui 
intervient  pour  assurer  le  placement  de  ces  tra- 
vailleurs dans  les  autres  établissements  de  la  cor- 
poration. 

Ainsi,  dans  le  système  jaune,  l’ incendie  de 
l’usine  X...  constitue  un  véritable  désastre , puis- 
que les  ouvriers  perdent  tout  leur  avoir.  Dans  le 
système  corporatif,  cet  incendie  n’est  qu’un  acci 
dent,  puisque  les  ouvriers,  propriétaires  du  mé- 
tier, auront  leur  situation  de  la  veille  assurée  dans 
les  maisons  similaires. 

L’Accord  Social  se  sépare  encore  des  Jaunes  sur 
un  autre  point.  Ces  derniers  revendiquent  le  plein 
droit  de  propriété  pour  les  Syndicats  isolés , tan- 
dis que  l’Accord  Social  n’admet  ce  droit  que  pour 
les  Associations  corporatives. 

La  propriété  syndicale  jaune,  en  effet,  est  cons- 
tituée par  la  seule  cotisation  ouvrière.  Il  en  ré- 
sulte que  pour  former  un  patrimoine  important, 
le  Syndicat  est  amené  à élever  démesurément  le 
taux  des  cotisations.  Les  ouvriers  riches  peuvent 
donc  seuls  se  syndiquer.  L’accès  du  syndicat  est 
fermé  aux  travailleurs  pauvres  et  le  monde  ou- 
vrier est  ainsi  divisé  en  deux  camps,  comme  en 
Angleterre  : d’un  côté,  il  y a les  syndiqués,  recru- 
tés dans  les  professions  les  mieux  rétribuées,  et 
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de  l’autre  l’immense  troupeau  des  prolétaires  con- 
traints de  demander  au  socialisme  d’Etat  les  avan- 
tages que  l’Association  procure  aux  privilégiés  des 
syndicats. 

Ces  réserves  faites,  l’Accord  Social  reconnaît 
chez  les  Jaunes  une  supériorité  sur  leurs  cama- 
rades rouges  : c’est  l’esprit  d’entente  qu’ils  ap- 
portent dans  leurs  relations  avec  le  patronat. 

Syndicats  catholiques . — Voici  maintenant  les 
nombreux  syndicats  qui  suivent  l’inspiration  de 
l’école  sociale  catholique.  Un  véritable  esprit 
d’accord  social  les  anime.  Tout  au  plus  peut-on 
constater  que  leur  caractère  confessionnel  est  in- 
contestablement un  obstacle  à leur  recrutement. 
Mais  on  ne  saurait  faire  un  grief  aux  gens  de  se 
grouper  suivant  leurs  affinités,  d’autant  qu’il  est 
bien  difficile  dans  l’état  actuel  du  monde  du  tra- 
vail de  n’avoir  qu’un  syndicat  ouvrier  dans  une 
même  corporation.  Peut-être  même  le  sectionne- 
ment syndical  est-il  une  force,  car  chaque  groupe 
particulier  apporte  un  élément  utile  à l’édifice  cor 
poratif  qui  s’élabore  : les  Rouges  y introduisent 
l’esprit  de  classe,  qui  tient  constamment  le  pa- 
tronat en  éveil,  et  le  force  à chercher  dans  le  per- 
fectionnment  de  ses  produits  les  satisfactions  que 
le  prolétariat  réclame  ; les  Jaunes  en  s’opposant 
au  syndicalisme  révolutionnaire  le  contraignent  à 
veiller  plus  attentivement  sur  lui-même,  à deve- 
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nir  plus  pratique,  plus  soucieux  des  réalités,  plus 
ménager  des  contingences  de  la  vie  ordinaire  ; les 
catholiques  dotent  le  syndicalisme  de  leur  esprit 
corporatif  et  d’un  idéal  moral  incomparable. 

Les  trois  tendances  servent  donc  le  mouvement 
de  réorganisation  corporative.  L’Accord  Social 
n’en  combat  aucune.  Son  objet  est  de  les  utiliser, 
de  ménager  aux  syndicats  de  toutes  couleurs  un 
terrain  de  rencontre  avec  les  organisations  patro- 
nales et  de  faire  converger  les  efforts  de  tous  dans 
le  sens  de  la  paix  publique  et  du  bien  commun  (1). 

(1)  Nous  n’avons  pas  parlé  des  Syndicats  agricoles 
dont  l’ësprit  d’ailleurs  est  favorable  à la  conservation 
sociale.  Les  meilleures  institutions  sont  celles  qui  réus- 
sissent le  mieux  à assurer  la  stabilité  et  la  paix.  Or, 
les  Syndicats  agricoles  qui  deviendront  de  véritables 
Associations  corporatives,  puisque  tous  les  éléments  de  la 
profession  — propriétaires,  fermiers  et  colons  peuvent 
s’v  rencontrer  — sont  des  forces  d’ordre  et  de  progrès. 
Déjà  ils  procurent  à leurs  membres  de  nombreux  avan- 
tages économiques;  ils  leur  rendront  des  services  plus 
grands  encore  le  jour  où  ils  seront  le  siège  des  institu- 
tions d’assurance  et  d’assistance. 


IX 


L’ACCORD  SOCIAL  ET  LA  POLITIQUE 


Toutes  les  fonctions  qui  appartiendraient  en 
propre  à l’Association  corporative,  l’Etat  républi- 
cain les  exerce  actuellement  ou  cherche  à les  ac- 
caparer. 

Un  courant  d’Etatisme,  presque  insurmontable, 
anime  en  ce  moment  les  promoteurs  de  réformes 
sociales,  en  France  aussi  bien  qu’à  l’étranger.  Ce 
qui  se  passe  en  Allemagne  ou  au  Japon,  à cet 
égard,  sert  d’argument  à nos  gouvernants  pour 
nous  imposer  des  lois  qui  développent  indéfini- 
ment l’intervention  de  l’Etat  et  son  usurpation  de 
toutes  les  fonctions  publiques. 

Ces  idées  étatistes  ont  joui  jusqu’à  présent 
d’une  réelle  faveur  chez  la  plupart  des  Français, 
si  facilement  dupes  du  Césarisme  : qu’il  emprunte 
le  masque  napoléonien  ou  qu’il  se  dissimule 
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sous  l’étiquette  de  la  Démocratie  parlementaire. 

M.  Firmin  Bacconnier,  au  nom  de  l’Accord  So- 
cial, a entamé  une  vigoureuse  campagne  contre 
le  « Tout  à l’Etat  ». 

Il  a démontré  que  si  l’Etat  républicain  avait 
usurpé  toutes  les  fonctions  qui  devraient  appar- 
tenir à des  Associations  libres,  c’est  que  cet  Etat 
ne  peut  pas  renoncer  à ces  abus  de  pouvoir,  étant 
constitué  précisément  en  vue  de  l’écrasement  des 
libertés. 

Etant  électif,  l’Etat  républicain  dépend  de 
l’électeur.  Il  doit,  par  conséquent,  d’une  part, 
augmenter  indéfiniment  le  nombre  des  fonction- 
naires qui  voteront  pour  lui  et,  d’autre  part,  il 
s’assure  la  fidélité  des  électeurs  non  fonctionnai- 
res par  le  plus  ingénieux  des  systèmes  de  con- 
trainte, par  les  lois  sociales. 

Si  le  Gouvernement  fait  voter  par  le  Parlement 
une  loi  d’assistance  et  de  retraites,  il  a bien  soin 
de  spécifier  que  les  pensions  seront  servies  par 
une  Caisse  d’Etat.  Alors  il  se  produit  ce  que  de 
retentissants  scandales  ont  révélé  à propos  de 
l’application  de  la  loi  d’assistance  aux  vieillards  : 
les  allocations  de  la  Caisse  d’Etat  vont  aux  seuls 
amis  du  Gouvernement.  Les  travailleurs  pauvres, 
qui  ont  à faire  face  à des  charges  de  famille,  sont 
obligés,  en  dépit  de  leurs  sentiments  intimes,  de 
prêter  leur  appui  aux  favoris  du  Pouvoir. 
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A l’égard  du  patronat,  le  procédé  est  le  même. 
Le  chef  d’industrie  qui  veut  obtenir  une  conces- 
sion ne  peut  se  passer  de  l’Etat.  Est-il  hostile  au 
régime  ? Non  seulement  l’autorisation  du  Gouver- 
nement lui  sera  refusée,  mais  il  sera  l’objet  de 
vexations  de  toutes  sortes  de  la  part  des  inspec- 
teurs ou  délégués  du  travail. 

Les  lois  sociales  permettent  donc  à l’Etat  répu- 
blicain de  désarmer  les  oppositions  tenaces  ; elles 
oont  pour  lui  une  arme  de  gouvernement.  Que 
cette  arme  vienne  à lui  manquer,  il  n’a  plus  alors 
de  prise  sur  l’électeur.  Voilà  pourquoi  l’Etat  ré- 
publicain ne  se  résoudra  jamais  à restituer  aux 
Associations  corporatives  la  fonction  qu’il  a usur- 
pée. 

Il  y a,  dit-on,  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  re 
connaît  l’institution  des  syndicats  professionnels. 
Sans  doute  ! mais  l’esprit  de  la  loi  de  1884  ré- 
prouve l’Association  propriétaire;  la  loi  favorise 
seulement  le  syndicat  de  coalition,  c’est-à-dire 
l’Association  de  guerre  civile.  Ses  auteurs  ont  re- 
poussé systématiquement  le  projet  de  donner  une 
consécration  légale  et  d’octroyer  le  droit  de  pro- 
priété aux  Associations  corporatives. 

Et  qu’on  le  remarque  bien,  cette  hostilité  de 
l’Etat  républicain  à l’égard  des  Associations  cor- 
poratives n’est  pas  particulière  à tel  ou  tel  parti 
républicain  ; elle  tient  à l’inaptitude  congénitale 
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de  tout  régime  électif  à faire  œuvre  de  liberté.  Il 
n’est  viable  qu’a  la  condition  de  s’engager  de  plus 
en  plus  dans  la  voie  du  Socialisme  d’Etat. 

L’Accord.  Social  n’est  donc  pas  républicain. 

Ses  partisans  réclament  nettement  le  rétablis- 
sement de  la  Royauté,  parce  que  le  pouvoir  mo- 
narchique, tempéré  par  le  contrôle  de  la  Repré- 
sentation nationale,  leur  apparaît  comme  la  seule 
sauvegarde  des  institutions  de  liberté. 

Les  Associations  corporatives,  qu’ils  rêvent  de 
fonder  sur  tout  le  territoire  de  la  France,  sont 
autant  d’institutions  autonomes,  dont  une  Répu- 
blique serait  toujours  jalouse.  La  Royauté,  au 
contraire,  favoriserait  l’évolution  naturelle  du 
syndicalisme  vers  le  régime  corporatif. 

Voici  ce  qu’écrivait  à ce  sujet  un  grand  minis- 
tre de  la  Restauration,  Villèle  : « La  monarchie 
« peut,  sans  danger,  elle  doit,  par  politique,  per- 
« mettre  aux  citoyens  de  se  grouper  autour  de 
« leurs  intérêts  communs  pour  combiner  les 
« moyens  les  plus  propres  à obtenir  qu’ils  soient 
« protégés.  Ainsi  doivent  s’établir  les  Conseils 
« des  administrations  secondaires,  les  corps  de 
« villes,  les  Chambres  de  commerce,  d’hommes  de 
« loi,  de  gens  de  lettres,  de  corporations  de  toute 
« espece.  » 

Il  faut  reconnaître  aussi  que  la  monarchie  a 
toujours  inscrit  à son  programme  une  réforme  so- 
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ciale  de  décentralisation  qui,  débarrassant  l’Etat 
des  fonctions  qui  l’accablent  aujourd’hui,  lui  per- 
mettrait de  se  consacrer  tout  entier  à l’objet 
même  de  sa  compétence  : la  police  intérieure  et  la 
politique  extérieure  ! 

Il  ne  sera  pas  inutile  d’ajouter  que  le  rôle  de 
l’Association  et  de  l’Etat,  tel  que  le  conçoit  l’Ac- 
cord Social,  est  envisagé  de  la  même  manière  par 
le  Chef  de  la  Maison  de  France. 

« Ensemble,  disait-il  le  31  janvier  1900  à ses 
fidèles,  nous  défendrons  la  grande  cause  du  droit 
d’ Association,  qui  avait  trouvé  en  M.  le  comte  de 
Chambord  et  en  mon  Père  bien-aimé  ses  défen- 
seurs les  plus  énergiques.  » 

En  octobre  1901,  Mgr  le  duc  d’Orléans  écrivait  ' 
« Le  droit  d’Association  doit  fournir  aux  classes 
ouvrières  le  moyen  de  défendre  elles-mêmes  leurs 
intérêts...  en  les  empêchant  d’abdiquer  leurs  plus 
précieuses  libertés  entre  les  mains  d’un  Etat  de- 
venu omnipotent.  » 

Enfin,  dans  sa  lettre-préface  au  volume  « La 
Monarchie  Française  »,  le  Prince  précise  sa  pen- 
sée plus  encore  : « Les  Associations  'professionnel- 
les, dit-il,  bénéficiant  désormais  d’une  entière  li- 
berté... donneront  avec  le  temps  naissance  à une 
véritable  organisation  corporative,  base  naturelle 
d’une  représentation  sérieuse  et  compétente.  » 

La  finale  de  cette  Déclaration  du  Prince  est  à 
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souligner.  Mgr  le  Duc  d’Orléans  ne  voit  pas  seu- 
lement dans  le  régime  corporatif  le  terme  naturel 
du  syndicalisme  professionnel,  il  pressent  que  le 
couronnement  logique  et  nécessaire  de  cette 
grande  évolution  est  la  représentation  des  intérêts. 

La  représentation  du  pays,  par  l’élite  profes- 
sionnelle, par  les  compétences,  se  substituant  à la 
fausse  représentation  des  politiciens  incompf  - 
tents  ! voilà  encore  une  idée  d’avenir. 


\ 


LA  PROPAGANDE  DE  L’ACCORD  SOCIAL 


Après  avoir  fait  connaître  les  traits  généraux 
de  la  doctrine  de  l’Accord  Social,  il  nous  reste  à 
dire  quelques  mots  de  son  organisation  et  de  sa 
propagande.  Encore  modestement  installé  au  n°  29 
de  la  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  l’Accord  Social 
est  dirigé  par  un  comité  que  préside  avec  une 
compétence  indiscutable  M.  de  Lamarzelle,  l’émi- 
nent sénateur  du  Morbihan,  et  qui  est  composé 
d’ouvriers,  de  sénateurs,  de  députés  et  de  patrons. 

Un  journal  hebdomadaire,  U Accord  Social,  pa- 
raît tous  les  dimanches  ; ce  journal  qui  prend  tous 
les  jours  plus  d’extension  a pour  principaux  ré- 
dacteurs : MM.  Racconnier,  Léonard,  Magne, 
Jousve,  Georges  Paul,  etc.  C’est  un  vrai  centre 
d’études  sociales,  c’est  de  là  que  partent  les  atta- 
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ques  les  plus  vigoureuses  contre  le  socialisme 
d’Etat  et  le  collectivisme. 

L’Accord  Social  édite  constamment  des  brochu- 
res de  propagande,  ou  tracts,  pour  faire  connaître 
ses  doctrines.  L’une  d’elles  Le  Manuel  du  Roya- 
liste a été  vendue  à un  million  d’exemplaires. 

Mais  c’est  surtout  par  la  parole  que  l’Accord 
Social  se  fait  connaître  dans  le  monde  du  travail. 
Dans  les  cinq  premiers  mois  de  l’année  1910,  l’Ac- 
cord Social  n’a  pas  donné  moins  de  35  réunions 
contradictoires,  dont  22  à Paris.  Les  ouvriers  vien- 
nent en  foule  à ces  réunions,  tout  heureux  d’échan- 
ger leurs  idées  avec  des  orateurs,  qui  ne  sont  ja- 
mais des  adversaires,  et -qui  apportent  une  courtoi- 
sie parfaite  dans  les  discussions  les  plus  passion- 
nées. 

Un  double  résultat  a été  obtenu  au  cours  de 
cette  première  campagne  : le  principe  de  l’Asso- 
ciation corporative  est  généralement  adopté  par 
les  auditeurs  de  l’Accord  Social,  les  plus  inféodés 
jusqu’ici  au  collectivisme. 

En  second  lieu,  l’idée  que  cette  association  ne 
peut  être  réalisée  que  par  la  monarchie,  aprèb 
avoir  beaucoup  étonné  les  ouvriers,  finit  aussi  par 
leur  paraître  logique  et  naturelle. 

La  propagande  de  l’Accord  Social  est  donc  en 
marche  pour  obtenir  de  grands  résultats  dans  le 
monde  du  travail. 
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